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Pour la première fois, le Forum social fait halte dans un pays arabe,
la Tunisie. L’occasion pour les militants tunisiens de relancer 
la lutte dans le berceau des révolutions arabes, alors que le pays 
se trouve dans une impasse sociale, économique et politique. 
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HÔPITAL NEUCHÂTELOIS

Explication orageuse
en vue au Grand Conseil

TUNISIE

Le Forum social fait
sa révolution arabe

H
ausse des infractions à la loi commises sur
le canton de Vaud, baisse à Genève, tendan-
ce haussière sur l’ensemble du pays. Com-
me chaque année, les variations annuelles

des statistiques «criminelles» font l’objet, vers la fin
du mois de mars, de commentaires plus où moins avi-
sés. Que la tendance globale soit stable sur le moyen
terme n’empêchera personne de tordre les chiffres
selon ses attentes et ses lunettes politiques. Une pra-
tique d’autant plus commode que l’agrégation des
«infractions» permet de cumuler sans limite pom-
mes, poires et abricots. 

Et lorsqu’on veut lire, avec davantage de préci-
sion, entre les lignes, la difficulté vient d’un arsenal
statistique pour le moins biaisé. En consultant les
rapports de l’Office fédéral, vous aurez la nationalité,
le sexe (rarement mis en exergue) et l’âge des préve-
nus, mais jamais les déterminants sociaux. 

De même, l’analyste honnête
devra tenter de redresser ces
chiffres dans leur contexte socio-
judiciaire. Quelles politiques judi-
ciaires mène-t-on? Comment
évolue la législation? Quels obs-
tacles existe-t-il au dépôt d’une
plainte? Un criminel non poursui-

vi ou un délit non dénoncé fausseront immanquable-
ment les données. De même que le profilage de certai-
nes populations ou la priorité mise sur certains
territoires ou délits.

Cette année, la mode statistique semble être à
l’accablement des requérants d’asile, bien que les dé-
lits pénaux qui leur sont reprochés ne représentent
qu’une infime partie du total. Là aussi, difficile de sa-
voir si l’augmentation est davantage due aux pra-
tiques policières qu’à la réalité. On constate, en tout
cas, que la chasse à l’étranger illégal – délinquant ou
non – est un sport en vogue dans la police. De Rors-
chach à Genève, la hausse des infractions constatées
à la loi sur les étrangers est très nette: +15% en une
année, +26% depuis 2010.

Anodins en nombre absolu, les délits reprochés
aux personnes ayant passé par une procédure d’asile
sont, de plus, souvent bénins. En réalité, la majorité
des délits pénaux qui leur sont reprochés sont des
larcins sans violence ni effraction, principalement des
vols à l’étalage. 

Le contraire serait étonnant quand on sait que
cette population n’a pas le droit de travailler et – pour
certains – aucun accès à l’assistance sociale. A se 
demander où se trouve le crime.
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Le Grand Conseil se prononce aujourd’hui sur les
options stratégiques d’Hôpital neuchâtelois. JPDS

PUBLICITÉÉCONOMIE

Chypre paie au prix fort 

son plan de sauvetage 
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FRANCE

Le gouvernement vient en aide 

aux librairies indépendantes
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CRIMINALISATION
DE LA MISÈRE
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